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ÉTAT DES LIEUX

La question de la pertinence des 
collections acquises par les bi-
bliothèques pour leurs publics est 

trop fondamentale pour être originale 
ou nouvelle. Très tôt, elle a fait partie 
des aspects bibliothéconomiques et 
gestionnaires qui font le quotidien des 
professionnels des bibliothèques. Très 
peu pratiquée, reposant davantage sur 
des « manières de faire » que sur une 
méthode rigoureuse, elle était d’une 
effi cacité et d’une fi abilité relatives. 

C’est à ces manques et à ces in-
suffi sances que tout un courant, issu 
des professionnels nord-américains et 
anglo-saxons, est venu proposer dans 
les années 1980 un cadre de réfl exion 
et de méthodes pour l’évaluation des 
bibliothèques et de leurs services. 

Les études d’évaluations portant 
sur les collections de périodiques 
scientifiques ont revêtu deux as-
pects majeurs qu’il est intéressant de 
confronter. D’une part, ces études sont 
pour la plupart le symptôme, sinon 
la conséquence, de la diffi culté de la 
situation des bibliothèques académi-
ques dans un contexte économique 
qui leur est peu favorable (caractérisé 
par un marché inélastique). D’autre 
part, ces études, peu nombreuses, ont 
montré une difficulté et des limites 
liées au type du support proposé (pa-
pier) et à la manière avec laquelle il est 
mis à disposition des usagers par les 
bibliothèques. Ainsi, même si l’enjeu 
et l’intérêt de ces études apparaissent 
clairement, la lourdeur de leur mise 
en place et la portée limitée de leurs 
résultats ne les « popularisent » pas. 

Au moment des réabonnements, 
les professionnels des bibliothèques se 
sont le plus souvent réfugiés vers des 
solutions empiriques leur permettant 
d’avoir une connaissance approxima-
tive des tendances de la consultation. 
La fourniture de documents dans les 
services de prêt entre bibliothèques a 
souvent été prise en compte comme 
un « indicateur » de la demande et 
donc de la consultation [3].

La mise en place des consortiums 
d’achats dans les années 1990 a consti-
tué un phénomène de levier signifi ca-
tif pour l’accroissement et l’intégration 
des ressources électroniques dans les 
bibliothèques académiques, particuliè-
rement pour les périodiques électroni-
ques. Cependant, ce modèle d’acquisi-
tion qui permettait aux bibliothèques 
une alternative aux désabonnements 
massifs, comporte également un biais. 
La politique documentaire des biblio-
thèques académiques est désormais 
alignée sur la politique commerciale 
des oligopoles de l’édition scientifi que, 
à savoir la vente de la totalité du porte-
feuille de leurs titres.

Or, pour revenir à une granularité 
plus fi ne dans les titres acquis, pour 
être en mesure de penser et de mettre 
en place une politique documentaire 
capable de sélectionner les ressour-
ces pertinentes et de les acquérir « au 
détail » – ce que les Anglo-Saxons ap-
pelle unbundling – il est essentiel de unbundling – il est essentiel de unbundling
connaître l’usage effectif qui est fait 
des ressources mises à la disposition 
des publics. Car seule une argumen-
tation fondée sur une connaissance 
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Une deuxième version, qui intègre 
l’expérience et les commentaires des 
différents protagonistes, est entrée en 
vigueur depuis janvier 2006. En paral-
lèle, Counter a développé un deuxième 
code de bonnes pratiques pour les li-
vres et ouvrages de références. Ce nou-
veau code est actuellement ouvert à 
discussion [17] 5 et sa validation devrait 
se faire prochainement. Plus récem-
ment, Counter a développé, avec l’aide 
de l’International Library Consortium 
Community, deux nouveaux rapports 
(Consortium Report 1 et Consortium Re-
port 2) au format XML 6.

Tour d’horizon 

Le succès du projet Counter a 
contribué à la multiplication des étu-
des quantitatives portant sur la consul-
tation des ressources électroniques, et 
plus particulièrement des périodiques 
électroniques qui nous viennent es-
sentiellement du monde anglo-saxon. 
À partir de la littérature scientifi que 
recensée, on peut identifi er deux va-
gues d’études.

La première vague d’études s’atta-
che à identifi er l’évolution des tendan-
ces de consultation. L’observation des 
fluctuations en est une des sources 
d’analyses majeures. Un des exemples 
pour illustrer cette première vague est 
l’étude de Thomas Sanville, qui date 
de 2001 et permet de montrer, sur 
une durée de 36 mois, les tendances 
de la consultation des revues électro-
niques souscrites par le consortium de 
l’Ohio Link. Le présent article s’inscrit 
d’emblée dans cette première vague 
 d’études.

La seconde vague d’études mobi-
lise les avancées du projet Counter, 
notamment ses « e-metrics » ou indi-
ces de mesure d’usages. Ces derniers 
sont récoltés par une analyse des fi -
chiers logs, conformes au code Coun-
ter, sur de courtes périodes dans des 
approches différentes mais qui se re-
joignent généralement dans l’objectif 
de mesure : le retour sur investisse-

5. Pour une présentation plus complète, 
voir l’article de Chérifa Boukacem et Joachim 
Schöpfel en bibliographie [5].
6. www.projectcounter.org/r2/R2_Appendix_H_
Optional_Additional_Usage_Reports.doc

chargement, etc.) ; elles sont donc peu 
exploitables. 

Le tournant Counter

Différents acteurs académiques 
internationaux, de JSTOR 1 à l’ARL 2

en passant par l’ICOLC 3 se mobili-
sent pour une réfl exion autour de cette 
question sensible. C’est finalement 
le projet Counter (Counting Online 

Usage of Networked Electronic Re-
sources) 4 qui fédérera en 2002 ces ef-
forts de réfl exion et deviendra en quel-
ques années une sorte de « norme » 
internationale pour les statistiques 
d’utilisation. 

La version 1 du « Code de bonnes 
pratiques de Counter » a été publiée 
en janvier 2003 et s’adresse aux bi-
bliothécaires, éditeurs et autres four-
nisseurs d’information. Le code donne 
des orientations sur les données à 
mesurer, leur défi nition, le contenu et 
format de leur présentation (rapports) 
ainsi que sur l’exploitation et l’évalua-
tion des données. En 2003, l’équipe du 
projet a créé Counter Online Metrics, 
une société à but non lucratif de droit 
anglais, afi n de pérenniser le travail du 
projet. 

1. Journal Storage : www.jstor.org
2. Association of Research Libraries : 
www.arl.org
3. International Coalition of Library Consortia : 
www.library.yale.edu/consortia
4. www.projectcounter.org

précise de la consultation et de ses in-
dicateurs pourrait engager un retour à 
un meilleur équilibre dans les négo-
ciations. 

La question légitime de la connais-
sance de la consultation réelle s’im-
pose donc expressément, à des fins 
d’évaluation. Or, celle-ci est au cœur 
d’enjeux de natures différentes :  

documentaires•  : plus que jamais 
les bibliothèques et leurs profession-
nels ont besoin d’avoir une connais-
sance précise de l’usage 
qui est fait des bouquets 
de revues acquis, afi n de 
constituer un périmètre 
documentaire pour leurs 
publics, et de mieux pen-
ser les services de la bi-
bliothèque ;

économiques•  : les 
sommes engagées dans 
les abonnements électro-
niques sont considérables 
et les bibliothèques, inca-
pables d’y faire face, par-
ticulièrement dans une 
perspective d’accroisse-
ment, se posent la ques-
tion du rapport « coût – 
avantages » ;

politiques•  : de même politiques : de même politiques
que les universités sont désormais 
entraînées dans un processus d’éva-
luation nationale et internationale les 
mettant en situation de concurrence, 
les bibliothèques – leurs outils « scien-
tifi ques et documentaires » – sont au 
même titre engagées dans la même 
dynamique et soumises aux mêmes rè-
gles de concurrence. 

Problématique générale 
et état de l’art

Les éditeurs scientifiques com-
merciaux proposent des données 
de consultation aux établissements 
souscripteurs depuis la fin des an-
nées 1990. Cependant, tous ne sont 
pas en mesure d’en fournir et ce sont 
essentiellement les grands éditeurs 
STM (sciences, techniques, méde-
cine) anglo-saxons qui proposent les 
premières statistiques. Ces dernières 
sont très agrégées, très peu harmoni-
sées d’un éditeur à l’autre et le sens 
des intitulés est variable (session, télé-

“La question légitime 
de la connaissance
de la consultation 

réelle s’impose donc 
expressément, à des 

fi ns d’évaluation”
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dans l’environnement universitaire 
mais aussi par son caractère interdis-
ciplinaire, car la focale du projet est à 
l’intersection de problématiques so-
ciale, économique et documentaire.

Le premier volet du projet EPEF, 
dont le début effectif des travaux re-
monte à janvier 2007, est de proposer 
la mise en place d’une méthodologie 
permettant de construire des indica-
teurs de consultation fi ables et perti-
nents pour analyser l’usage d’une col-
lection de périodiques numériques par 
le public chercheur 8. La mobilisation 
de ces indicateurs permet de situer 
l’usage dans le contexte élargi du coût 
des ressources, du domaine, du type 
d’établissement et des caractéristiques 
des publics.

La première phase de travail du 
projet avait pour objectif de préciser 
les tendances de la consultation dans 
le réseau universitaire français, par 
domaine, par type de public et par 
établissement. C’est donc là une pre-
mière occasion de donner une image 
claire, globale, puis segmentée par 
domaine, de la manière dont le public 
chercheur universitaire français, dans 
sa diversité, a recours aux collections 
de périodiques électroniques qui lui 
sont proposées par Couperin.

La précision des aspects méthodo-
logiques de ce travail participe d’em-
blée à la réponse à notre problémati-
que. C’est pourquoi, dans ce qui suit, 
la démarche adoptée pour exploiter les 
données quantitatives est présentée 
comme un élément des résultats de ce 
travail.

Les données statistiques

Le recueil des données nécessaires 
à notre étude s’appuie sur plusieurs 
sources provenant de plusieurs ac-
teurs à la fois. Au total, quatre types 
de données ont été nécessaires : les 
données de consultation des établis-
sements académiques, fournies par 
huit éditeurs commerciaux pour les 
établissements, les données nationa-
les sur les établissements provenant 
de deux sources nationales, l’Enquête 
statistique générale auprès des servi-

8. Selon la défi nition donnée par l’ESGBU.

nels des bibliothèques eux-mêmes. 
Ce manque, déjà constaté à l’occasion 
d’une thèse portant sur le prêt entre 
bibliothèques [3], ne fait que se confi r-
mer à l’heure de l’électronique.

La complexité de la structure et • 
du fonctionnement du terrain fran-
çais, que nous détaillerons plus bas 
(décentralisation, rattachement disci-
plinaire des établissements, fiabilité 
des données…).

Problématique de l’étude 
et méthodologie de travail

Le projet EPEF – Évaluation des 
périodiques électroniques dans le 
réseau universitaire français : appro-
che comparée par les usages – vient 
renforcer ce début d’intérêt français 
pour les enjeux de la consultation des 
ressources électroniques dans le mi-
lieu académique. Il est d’une durée de 
trois ans, fi nancé par l’Agence natio-
nale pour la recherche (ANR) dans le 
cadre des projets « Jeunes chercheu-
ses et jeunes chercheurs » et compte 
le consortium Couperin comme parte-
naire. Il accueille dans son collectif de 
travail des professionnels de bibliothè-
ques académiques ainsi que des cher-
cheurs spécialisés et des experts. Il se 
distingue donc par sa forte intégration 

ment. Ciber, Centre for Information 
Behaviour and the Evaluation of Re-
search 7, dirigé par le professeur David 
Nicholas, est un des pôles d’expertises 
de cette deuxième vague d’études où 
il est question d’identifi er des utilisa-
teurs importants (heavy users) et de 
distinguer hot spots et cold spots, c’est-à-
dire des laboratoires et équipes qui uti-
lisent beaucoup ou peu les ressources 
en ligne. En d’autres termes, il s’agit 
d’identifi er un observatoire d’usage [9, 
11, 13].

Ces études distinguent les données 
d’usage (use data) des données sur les 
usagers (user data) : 

Les premières se répartissent en 
deux types de données de consultation 
conformes au code Counter. D’une 
part, les données, comptabilisables 
par les nombres (numerical), comme 
le nombre de pages visualisées, le 
nombre de sessions enregistrées, etc. 
D’autre part, les données comptabili-
sables par le temps (time based data), 
comme la durée d’une session, la 
durée de visualisation d’une page, etc. 

Les secondes concernent le statut 
de l’usager, son université d’apparte-
nance, son âge, son appartenance géo-
graphique, sa spécialité, les moyens 
qui lui sont alloués, etc. Elles sont 
obtenues à partir des statistiques na-
tionales ou bien par le biais d’études 
qualitatives basées sur l’enquête et 
l’interview. 

Le retard français

Nous accusons en France un re-
tard dans l’appropriation du sujet par 
la communauté des professionnels et 
des chercheurs. Les lieux de débats 
professionnels et les lieux de publica-
tion sont restés silencieux. De notre 
point de vue, ce retard s’explique par 
les éléments suivants :

Tout d’abord, une absence de • 
standard international permettant 
la collecte des statistiques. Jusqu’ici, 
les normes en matière de collecte de 
statistiques sont calées sur le modèle 
américain.

Ensuite, un manque de culture • 
statistique que pointent les profession-

7. 7. www.ucl.ac.uk/slais/research/ciberwww.ucl.ac.uk/slais/research/ciber

Consultation de périodiques 
électroniques – Défi nition

Dans une grande majorité des travaux 
recensés, l’expression « consultation de 
périodiques électroniques » n’est que très 
rarement précisée et renvoie la plupart du 
temps à une acception très large ou vague. 
Il est donc important de clarifi er, dans le 
cadre de ce travail, ce que nous entendons 
par « consultation d’un périodique électro-
nique ». 
Notre définition comprend toutes les 
opérations de navigation et de télécharge-
ments effectuées durant une session par 
un usager. Cela comprend donc l’ensem-
ble des actions menées dès le moment où 
l’usager entame une requête pour accé-
der à la page du périodique (début d’une 
session), sa navigation durant la session, 
jusqu’au moment de sa déconnexion, 
c’est-à-dire la fi n de la session.
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Nous n’avons disposé que des don-
nées de consultations de 8 éditeurs 
STM, ramenés à 7 après une fusion 
(Springer et Kluwer). Plus précisé-
ment, au moment où ce travail s’est 
achevé, nous ne disposions pas encore 
des données des éditeurs nationaux en 
sciences humaines et sociales (SHS), 
ni de celles des portails de revues SHS 
(Revues.org, Persée, Cairn…) ; ce qui 
revient à dire que les données sur les-
quelles nous travaillons concernent es-
sentiellement les ressources payantes 
des principaux éditeurs STM.

Nous avons travaillé sur les don-
nées de tous les établissements pour 
lesquels des statistiques de consulta-
tions existaient. Ils sont au nombre 
de 68, sur un total qui varie, entre 
2001 et 2005, de 100 à 105 établisse-
ments.

Les spécificités du terrain fran-
çais, mentionnées ci-dessus, ne nous 
laissaient pas d’autre choix que de 
travailler sur des établissements pré-
sentant des dominantes disciplinaires, 
selon la nomenclature de l’ESGBU : 
sciences, techniques, médecine (STM), 
lettres, sciences humaines et sociales 
(LSHS), droit, sciences économiques 
gestion (DSEG), petite et moyenne 
pluridisciplinaire (PMP), grande pluri-
disciplinaire (GP).

Nous ajouterons que le nom-
bre de consultations enregistrées et 
fournies par les éditeurs concerne le 
nombre d’items téléchargés. D’après 
le code Counter, « un item est une par-
tie identifi able de manière unique ». Or, 
la visualisation du format PDF d’un 
article, par exemple (1er item), gé-
nère à l’ouverture une version HTML 
(2e item) qui sera prise en compte 
dans la comptabilisation du nombre 
d’unités documentaires consultées 
(deux items séparés au total). 

Analyse globale 

La partie qui suit se propose de 
dresser le panorama le plus complet 
possible de la consultation des pério-
diques électroniques dans le terrain 
académique français. Notre analyse 
s’appuiera sur des éléments de diffé-
rentes natures, y compris liés à l’évolu-
tion du terrain des BU, afi n d’éclairer 
au mieux nos interprétations. 

tes nationales avec précaution et à en 
écarter certaines, lorsqu’elles ne nous 
paraissaient pas fi ables.

Traitements et diffi cultés 

Le travail d’harmonisation néces-
saire a permis de constater que les 
données nationales (ERE et ESGBU) 
ne recouvraient pas toujours les 
mêmes contenus. Ce constat a été 
renforcé par des entretiens effectués 
auprès des services concernés et par 
la littérature professionnelle [6]. Pour 
plus de rigueur, nous avons donc es-
sentiellement travaillé avec les don-
nées ESGBU jugées plus fi ables, sans 
négliger celles de l’enquête ERE afi n 
de confi rmer la tendance observée. 

Les données des éditeurs ne sont 
conformes à Counter qu’à hauteur 
d’une moyenne de 30 % ; cette confor-
mité se concentre sur les Journal Re-
ports 1, 3 et 4 du code9. Ce qui signifi e 
un niveau d’agrégation des données 
qui ne permet pas de réaliser des ana-
lyses fi nes, liées à la manière dont les 
revues sont consultées. 

9. JR 1 : nombre de requêtes réussies portant 
sur des articles en texte intégral par mois et 
par revue ; JR 3 : nombre de requêtes réussies 
par mois, par titre et par type de page ; JR 4 : 
requêtes. 

ces documentaires de l’enseignement 
supérieur (ESGBU) et l’Enquête de 
ressources électroniques (ERE). Ces 
statistiques ont ensuite été complé-
tées par les données bibliométriques 
de l’Institute of Scientifi c Information 
(ISI) à partir du Journal Citation Re-
port (JCR).

La création d’une base de données 
sous le logiciel Access destinée à mi-
grer sous le logiciel SAS, a permis le 
stockage, le tri et le traitement de ces 
données.

Les données rassemblées concer-
nent une multitude de ressources (pé-
riodiques électroniques, bases de don-
nées, e-books, etc.), acquises selon des 
modalités économiques différentes 
selon qu’elles font partie d’un groupe-
ment de commande ou d’une négocia-
tion nationale. Ces ressources sont par 
ailleurs intégrées différemment dans 
l’offre de chacun des établissements 
acquéreurs. 

Compte tenu de la diversité des 
données nécessaires pour mener à 
bien notre travail, la période couverte 
par notre étude varie selon que nous 
nous sommes penchés sur une ana-
lyse globale (2001-2005) ou sur une 
analyse par dominante disciplinaire 
(2003-2005). Voire pour la seule 
année 2005 dans certains cas (analyse 
des coûts).

En regard de cette complexité, une 
autre est liée aux spécifi cités du terrain 
français, qu’on ne peut ignorer. Orga-
nisé de manière très décentralisée, le 
réseau des bibliothèques universitaires 
françaises est composé de dominantes 
disciplinaires, ce qui signifi e qu’aucun 
établissement ne peut être rattaché à 
un seul domaine. 

Par ailleurs, la consultation des pé-
riodiques dans les établissements uni-
versitaires est effectuée par des cher-
cheurs qui émargent dans d’autres 
institutions de recherche (CNRS, In-
serm, Inra, etc.) et qui bénéfi cient de 
ce fait d’autres voies d’accès aux res-
sources électroniques.

Enfin, une autre des spécificités 
est liée au fait que les centres hospi-
taliers universitaires (CHU) ne sont 
pas pris en compte, ce qui revient à 
dire que la consultation des ressources 
électroniques qui s’y effectue ne l’est 
pas non plus. Ceci nous a amenées 
à manipuler les données des enquê-à manipuler les données des enquê-

Périodique électronique
et consultation numérique

Le périodique électronique est une publi-
cation en série dont le support est électro-
nique, accessible en local ou à distance. Il 
peut avoir une version papier ou bien avoir 
existé ex nihilo. Or, une base de données 
en texte intégral telle que le Web of Science 
est une concaténation d’articles qui propo-
sent également, par ce biais, une consulta-
tion des périodiques électroniques, et ce 
au sens où nous avons défi ni la consulta-
tion. Nous pouvons donc considérer que 
la consultation de ces bases s’apparente 
à la consultation des périodiques numéri-
ques.
Ainsi, lorsque nous abordons la question 
de la consultation des périodiques électro-
niques, celle des bases en texte intégral est 
prise en compte dans le cadre de l’étude. 
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Évolution de la consultation

La fi gure 1 illustre la croissance de 
la consultation (nombre de téléchar-
gements, en texte intégral) 10 enregis-
trée dans l’ensemble des 68 établis-
sements, à partir des huit principaux 
éditeurs commerciaux STM, tous pu-
blics confondus. Ce phénomène n’est 
pas propre au terrain français ; il est 
souligné par toutes les études étran-
gères recensées dans notre recherche, 
et ce pour tous types de documents 
confondus [1, 12, 13].

Pour bien comprendre cette am-
pleur, il est important de souligner que 
la période sur laquelle s’étend cette 
évolution se caractérise par un accrois-
sement du nombre d’établissements, 
passant de 100 à 105, mais aussi par 
l’augmentation du nombre d’établisse-
ments membres de Couperin, consor-
tium créé en 1999.

L’accroissement de l’offre de pé-
riodiques électroniques, comme le 
souligne la fi gure 2, est également un 
facteur à prendre en compte. D’après 
les chiffres de l’ESGBU 2005, l’offre 
des titres de périodiques électroniques 
en cours est passée de 53 403 en 2000 
à 477 391 en 2005. De manière corol-
laire, les dépenses documentaires in-
cluant les périodiques électroniques et 
les bases de données sont passées de 
70 millions d’euros en 2001 à 82 mil-
lions d’euros en 2005. 

On peut s’attendre à un ralentis-
sement de la courbe observée dans la 
fi gure 1 à partir de l’année 2007, en 
raison des premiers désabonnements 
accusés par les établissements univer-
sitaires. La poursuite de l’évolution 
de la courbe à mesure que nous ob-
tiendrons les données pourra, le cas 
échéant, confi rmer cette hypothèse. 

D’autres éléments intervien-
nent pour renforcer cette croissance, 
comme une meilleure communication 
sur les ressources électroniques dispo-
nibles, corrélée ou intégrée à une for-
mation croissante des publics (hors et 
dans cursus) 11.

10. Chiffres fournis par l’éditeur.
11. Les formations hors cursus se réalisent 
avec manipulation de documents (bases 
de données, outils de recherche…). Les 
formations dispensées dans les cursus 
peuvent donner lieu à une validation.
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Figure 1
La consultation des périodiques électroniques dans les BU françaises, de 2001 à 2005La consultation des périodiques électroniques dans les BU françaises, de 2001 à 2005

Figure 2
Évolution de l’offre de périodiques électroniques dans les établissements, de 2001 à 2005Évolution de l’offre de périodiques électroniques dans les établissements, de 2001 à 2005

Figure 3
Évolution de la formation à la recherche d’information, de 2001 à 2005Évolution de la formation à la recherche d’information, de 2001 à 2005
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La fi gure 3 permet d’illustrer l’ef-
fort de formation réalisé au niveau na-
tional, tous établissements confondus, 
particulièrement à partir de 2004. 

Conséquences 
de la concentration du marché 
sur la consultation nationale

Une analyse plus fi ne de la consul-
tation nationale par éditeurs permet 
de la représenter ventilée autour des 
huit éditeurs pour lesquels nous dis-
posions de données (fi gure 4). Cette 
fi gure prend en compte la fusion des 
éditeurs Springer et Kluwer à partir de 
l’année 2004.

L’observation de la fi gure montre 
clairement comment la consultation 
enregistrée est très concentrée sur un 
seul éditeur, Elsevier, dans un rapport 
de 1 à 12 par rapport aux autres. 

Ce constat, confi rmé par les ten-
dances observées par différentes étu-
des analogues au niveau international, 
doit néanmoins être éclairé. Elsevier 
propose un portefeuille de plus de 
2 000 périodiques scientifi ques, une 
masse critique qui n’est pas étrangère 
à ce phénomène de concentration. Il 
propose par ailleurs une gamme de 
services à valeur ajoutée : Science Di-
rect, Scirus, Scopus, connus, voire plé-
biscités par les chercheurs. La « force 
de frappe » de ces outils et leurs fonc-
tionnalités renforcent la concentration 
de la consultation.

Un phénomène corollaire : 
chute de la consultation papier

La croissance de la consultation 
électronique des périodiques électro-
niques n’est pas sans retombées sur 
la consultation papier. Afi n d’en avoir 
une représentation, nous avons re-
constitué l’évolution nationale de la 
fourniture de documents (sans pren-
dre en compte les prêts de monogra-
phies). 

La fi gure 5 permet de constater la 
baisse de la fourniture de documents 
papier, à laquelle l’offre de ressour-
ces électroniques et leur consultation 
ne semblent pas étrangères. Notons 
par ailleurs que la part des périodi-
ques imprimés est en recul dans les ques imprimés est en recul dans les 
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Figure 4
Répartition de la consultation des périodiques électroniques par éditeur

Figure 5
Évolution des fl ux de la fourniture de documents, de 2001 à 2005

Figure 6
Évolution de la consultation des périodiques électroniques par dominante, de 2003 à 2005
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« écrasante » en faveur des établisse-
ments à dominante STM constitue un 
levier significatif dans le développe-
ment de la consultation dans ces éta-
blissements. 

La fi gure 8 représente la réparti-
tion des archives de périodiques (ti-
tres) par discipline pour l’année 2005. 
D’après la défi nition donnée par les 
enquêtes ESGBU et ERE, les « Archi-
ves » représentent toutes les collec-
tions closes et acquises en tant que 
telles auprès des éditeurs, ou bien an-
térieures à l’abonnement de la licence 
en cours. La notion d’archives, fonc-
tion de l’antériorité des publications, 
reste donc assez étendue et dépend es-
sentiellement des clauses de licences 
d’abonnement souscrites. Les données 
de l’enquête ERE prennent en compte 
toutes les spécifi cités d’archives dans 
la consultation. 

La répartition représentée est plus 
équilibrée entre les différentes disci-
plines, dans des proportions proches 
des tiers : 39 % pour disciplines ST 
et SVT en faveur des établissements 
STM, 33 % pour les disciplines pluri-
disciplinaires, et 28 % pour les autres 
disciplines.

Par ailleurs, la part des consulta-
tions des établissements à dominante 
pluridisciplinaire s’explique mieux par 
celle de l’offre des titres des archives, 
qui est de l’ordre de 33 %, soit un peu 
plus du double des titres courants.

En se penchant sur la figure 9, 
on constate que la répartition est en-
core mieux équilibrée que dans le cas 
précédent, avec cette fois-ci une do-
minance des disciplines du droit, des 
sciences économiques et de la gestion 
(avec 32 % de l’offre), où la consulta-
tion des bases de données documen-
taires (BDD) fait partie des pratiques 
documentaires courantes. La consul-
tation des établissements LSHS et 
DSEG semble concerner en grande 
partie les BDD et les archives. 

Un regard 
sur la promotion et la 
formation aux ressources

Comme nous l’avons fait préala-
blement pour l’évolution globale, dans 
la fi gure 10, nous avons introduit un 

ser que cette baisse n’est pas aussi im-
portante sur cette période (2001-2005) 
que sur la période 1995-2000 où elle 
avoisinait les 50 %.

Analyse par dominante

L’analyse de la consultation par do-
minantes disciplinaires nous permet 
d’aller plus loin dans la constitution 
d’un état des lieux de la consultation 
électronique des périodiques, mais 
aussi d’identifi er les différences ou au 
contraire les convergences pouvant 
exister d’une famille d’établissements 
à une autre. 

Une ventilation 
de la consultation 
par dominantes disciplinaires

La fi gure 6 permet de comparer la 
consultation entre les établissements 
des cinq dominantes : STM, LSHS, 
DSEG, PMP et GP. 

Sur les trois années observées 
dans cette fi gure, la consultation est 
en nette progression. Cependant, les 
proportions restent très inégales. On 
peut clairement observer la place pré-
pondérante des établissements de do-
minante STM, suivis des GP. 

Les établissements PMP, DESG et 
LSHS restent, pour leur part, dans les 
mêmes proportions. Ce sont des éta-
blissements de petite taille, disposant 
de manière générale de moyens moin-
dres que les STM et GP. 

Différents facteurs sont suscepti-
bles d’expliquer la tendance. 

Un regard sur l’offre

L’offre des ressources électroni-
ques disponibles dans les établisse-
ments est le premier facteur que nous 
avons fait intervenir pour affi ner l’ana-
lyse de cette fi gure, plus particulière-
ment celle des périodiques électroni-
ques disponibles. 

Comme le montre la fi gure 7, réa-
lisée d’après les chiffres de l’enquête 
ERE pour l’année 2005, les périodi-
ques électroniques des disciplines SVT 
et ST représentent à eux seuls 82 % de 
l’offre. Cette répartition disciplinaire 

 collections des établissements univer-
sitaires, ce qui contribue à la baisse 
de la fourniture de documents ; à titre 
d’illustration, pour l’année 2005, on 
enregistre 23 % de titres à la fois im-
primés et électroniques, 19 % de titres 
imprimés seuls et 58 % de titres élec-
troniques seuls. 

Cette baisse est signifi cative et ré-
gulière, hormis pour l’année 2005 où 
le nombre de demandes reçues satis-
faites enregistre un accroissement. En 
même temps, il est important de préci-même temps, il est important de préci-
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Figure 7
Répartition du nombre de titres de périodiques 
électroniques par discipline (2005)

Figure 8
Répartition des archives de périodiques 
électroniques (titres) par discipline (2005)

Figure 9
Répartition des titres de bases de données 
par discipline (2005)
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Consultation du portail 
de l’établissement

La figure 12 représente, à par-
tir des données de l’enquête ERE, la 
consultation du catalogue (SessWCat), 
des signets (AccWSig) et des docu-
ments (DocWDoc) des établissements 
académiques, par dominante, à partir 
de leur portail, pour l’année 2005 uni-
quement. 

Le premier constat est que les 
proportions entre les différents types 
 d’accès à l’intérieur de chacune des 
dominantes ne sont pas comparables 

rable. La variable du public chercheur 
ne semble pas infl uer sur les caracté-
ristiques observées sur le terrain aca-
démique français ; elle semble, dans 
un sens, les confi rmer. 

La comparaison de ces résultats 
avec ceux d’études anglo-saxonnes 
analogues [18] montre une certaine 
modestie dans l’activité de consulta-
tion. Il faut néanmoins pondérer ce 
constat avec le fait que nous avons tra-
vaillé avec les données de huit éditeurs 
seulement. 

autre facteur dans l’interprétation de 
la consultation par dominante : la for-
mation à l’utilisation des ressources 
documentaires électroniques, dont les 
périodiques électroniques, par domi-
nante.

Celle-ci semble globalement en 
hausse à partir de l’année 2004 et 
confi rme les tendances déjà observées 
sur la fi gure 3. Pour autant, on remar-
que sur la fi gure 10 que les établisse-
ments à dominante PMP et GP déton-
nent par leur comportement : baisse 
nette pour les premiers et croissance 
tout aussi nette pour les seconds. 

Il semblerait donc que la position 
qu’occupent les établissements GP 
dans la fi gure 6 soit renforcée par de 
grands efforts de communication, de 
promotion et de formation à l’usage 
des ressources documentaires. A 
contrario, la baisse qu’accusent les éta-
blissements PMP ne favorise pas une 
consultation plus importante, en qua-
lité et/ou en quantité. 

Nombre moyen 
de consultations par chercheur 
et par type d’établissement

La fi gure 11 représente le nombre 
moyen de consultations qu’un cher-
cheur effectue, par dominante, de 
2003 à 2005. Cette moyenne permet 
d’introduire une variable supplémen-
taire à celle des ressources et de la 
consultation, celle de l’effectif du pu-
blic chercheur concerné. Nous avons 
donc la possibilité de savoir si les ré-
partitions observées (consultation et 
ressources) ont un impact sur l’activité 
de consultation, en moyenne. 

Tout d’abord, on peut remarquer 
que la moyenne représentée dans la 
fi gure pour chacune des dominantes 
présente une évolution constante sur 
les trois années concernées. Ce qui si-
gnifi e, qu’en moyenne, le public cher-
cheur lit de plus en plus. 

Par ailleurs, les proportions par do-
minante de cette moyenne rejoignent 
les répartitions déjà observées sur le 
réseau académique, à savoir une part 
importante pour les établissements de 
dominantes STM, suivis des établis-
sements GP et PMP. Malgré une pro-
portion faible, le taux d’accroissement 
des établissements DSEG est considé-
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Évolution de la formation à la recherche d’information dans les établissements par dominante

Figure 11
Nombre moyen de consultations de périodiques électroniques par chercheur et par dominante
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simples variables de l’offre ou de l’ef-
fectif ; il serait pertinent de se pencher 
sur ce point de manière plus approfon-
die, notamment par une étude qualita-
tive portant sur la recherche documen-
taire dans un contexte numérique [14]. 

Analyse des coûts 

Cette dernière partie s’appuie sur 
les données de coûts les plus récen-
tes dont nous disposions, à savoir 
 celles de l’année 2005. Les données 
les plus fi ables sont celles de l’enquête 
ESGBU, qui présentent une différence 
de deux millions d’euros avec celles 
de l’enquête ERE. Toutes les données 
exploitées sont exprimées en valeurs 
TTC.

Coûts par type de produit 
et par dominante

La fi gure 13 illustre la ventilation 
des coûts des différents types de res-
sources électroniques, par dominante.

Toutes dominantes confondues, 
les banques de données documentai-
res et les bouquets de revues, compta-
bilisent les coûts les plus élevés. Plus 
fi nement, lorsqu’on observe la répar-
tition des coûts dominante par domi-
nante, on note que, hormis les établis-
sements STM, les coûts des BDD sont 
les plus élevés.

Par ailleurs, les établissements des 
dominantes GP et STM enregistrent, 
toutes ressources confondues, les 
coûts les plus élevés. En revanche, les 
coûts les plus élevés dans les établisse-
ments STM concernent les bouquets 
de revues.

La catégorie Revue, qui représente 
les abonnements individuels pris par 
l’établissement, est plus importante 
dans les dominantes GP et STM. C’est 
encore une fois le symptôme d’une ré-
partition budgétaire inégale, entre les 
grands établissements, généralement 
STM et GP, mieux dotés, et les établis-
sements de moindre taille, que l’on re-
trouve dans les autres dominantes.

Les « e-books » occupent pour leur 
part une place encore marginale. 

qu’auprès des établissements STM. 
Dans les établissements des autres 
dominantes, l’accès aux documents 
occupe une place marginale. À ce 
titre, hormis les établissements STM, 
on ne peut pas conclure à l’existence 
d’un rapport ou d’un lien entre les re-
cherches effectuées sur le catalogue 
du portail de l’établissement et le télé-
chargement des documents. 

Les deux activités semblent être 
faites dans des démarches distinctes, 
ce qui ne serait pas surprenant dans 
la mesure où le texte intégral permet 
d’intégrer différentes modalités de re-
cherches bibliographiques. 

Le contraste significatif existant 
entre les établissements STM et tous 
les autres ne peut s’expliquer par les 

entre elles, alors que les proportions 
globales entre les dominantes rejoi-
gnent les tendances déjà observées 
dans les fi gures précédentes : les éta-
blissements des dominantes STM 
culminent, suivis des établissements 
GP, les autres dominantes restant 
dans des proportions comparables. 

Plus fi nement, on note que, toutes 
dominantes confondues, le portail de 
la bibliothèque universitaire semble 
être consulté principalement pour son 
catalogue en ligne. Les signets pour 
leur part occupent une faible place 
dans les pratiques du public. 

Il apparaît également que l’accès 
aux documents, à savoir leur consul-
tation par le biais du portail de l’éta-
blissement, ne connaît de succès blissement, ne connaît de succès 
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Consultation des portails des établissements (2005)Consultation des portails des établissements (2005)

Figure 13
Répartition des coûts par type de produit et par dominante (2005)Répartition des coûts par type de produit et par dominante (2005)
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Coût moyen de la totalité 
des ressources investies 
(pour l’activité de consultation) 
par dominante

La fi gure 14 montre la répartition 
du coût moyen de la totalité des res-
sources investies pour la consulta-
tion, par dominante : rapport entre la 
totalité des coûts des ressources et le 
nombre total d’établissements par do-
minante. On remarque que ce sont les 
établissements de dominante LSHS 
qui enregistrent le coût moyen le plus 
élevé avec 178 478 € ; ceci s’explique 
par la faible consultation enregistrée 
dans ces établissements en regard de 
l’investissement en ressources. Par 
ailleurs, le nombre d’établissements 
est plus important dans les dominan-
tes GP, PMP et STM, ce qui contribue 
aussi à faire baisser la moyenne des 
coûts.

Encore faut-il pondérer ce constat, 
faute de données de consultation des 
éditeurs nationaux qui n’en fournis-
sent pas, ou de plates-formes telles 
que JSTOR et Muse.

Les établissements PMP enregis-
trent pour leur part le coût moyen le 
plus bas avec 32 219 €. Ceci s’explique 
par une consultation importante com-
parée à un effort moyen d’investisse-
ment en ressources électroniques. 

Pour les établissements STM et 
GP, le coût important investi pour les 
ressources est pondéré par une activité 
de consultation importante et un nom-
bre élevé d’établissements. 

Analyse croisée 
coût – consultation

Le croisement des données de 
coûts et des données de consultation 
par dominante, pour l’année 2005, il-
lustré par la fi gure 15, permet d’obser-
ver la relation entre les deux variables. 

Cette relation est faible dans toutes 
les dominantes observées, hormis les 
établissements STM. Il semble donc 
que les efforts consentis en coûts ne 
rencontrent pas une consultation suf-
fi sante. Ce constat demande à être af-
fi né par les traitements qui suivent. 
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Coût moyen, en euros, de la totalité des ressources investies (pour l’activité de consultation) par 
dominante (2005)

Figure 15
Analyse croisée coût (euros) – consultation (nombre de téléchargements en texte intégral) pour 2005

Figure 16
Coût moyen en euros d’une consultation de périodiques électroniques par dominante (2005)
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Coût moyen d’une consultation 
par chercheur, par dominante

La fi gure 17 illustre le coût moyen 
d’une consultation par chercheur, par 
dominante. Nous pouvons noter une 
large fourchette des coûts moyens que 
l’on peut répartir en trois moyennes de 
prix. D’abord, les établissements GP et 
STM avec les coûts moyens les plus 
bas (1,03 et 1,62 €), ensuite les établis-
sements PMP et DSEG avec un coût 
moyen quasi identique (3,67 et 3,46 €), 
enfi n, les établissements LSHS qui se 
distinguent avec le coût moyen le plus 
élevé, 16,5 €.

Cette répartition confi rme un phé-
nomène déjà observé, lié à un inves-
tissement inégal dans les ressources 
corrélé à la taille des établissements, 
corrélée à son tour aux proportions des 
consultations très inégales, essentiel-
lement en faveur des établissements 
STM et GP. 

Coût moyen des ressources 
par chercheur, par dominante 

Nous nous sommes intéressés ci-
après au coût des ressources investi 
par chercheur, par dominante, dans 
l’année 2005. 

On remarque, à partir de la fi-
gure 18, que les tendances observées 
jusque-là s’inversent. Les établisse-
ments LSHS présentent la moyenne 
la plus basse avec 33 €, tandis que les 
établissements STM, PMP et GP pré-
sentent les coût moyens de ressources 
par chercheur les plus élevés (respecti-
vement 96,6, 103 et 73 €). 

Cette figure confirme donc l’in-
vestissement budgétaire inégal entre 
les établissements, profitant essen-
tiellement à ceux de grande taille, tels 
que ceux des dominantes STM et GP. 
Pour les autres établissements, plus 
petits, émargeant dans les dominan-
tes DSEG, LSHS, et bénéficiant de 
budgets moindres, les chercheurs bé-
néficient d’un coût d’investissement 
moyen de ressources beaucoup plus 
modeste. 

Le calcul de ce rapport rejoint celui 
de l’indicateur de gestion proposé par 
l’enquête ESGBU. Il permet d’appro-
fondir notre analyse en y introduisant 
la notion ou la variable de « perfor-
mance gestionnaire ». 

La lecture de la fi gure 16 détache 
trois groupes distincts. Le premier, 
le plus « performant », comprend les 
établissements des dominantes GP 
et STM avec respectivement 1,57 et 
1,03 €. Le second groupe comprend 
les établissements PMP et DSEG avec 
respectivement 3,56 et 3,37 €. Le der-
nier groupe ne comprend que les éta-
blissements de dominante LSHS avec 
14,17 €. Ces derniers sont, selon l’indi-
cateur de gestion, les moins « perfor-
mants ».

Coût moyen d’une consultation 
par dominante

Ici, il s’agit du coût moyen d’un 
acte de consultation par dominante, 
c’est-à-dire du rapport entre le coût 
total des ressources et le nombre total 
des consultations. La fi gure 16 permet 
de représenter la ventilation de cette 
moyenne. 

Le coût moyen d’une consultation 
oscille entre 1,03 € pour les établisse-
ments STM et 14,17 € pour les établis-
sements LSHS. La fourchette est large 
et éloignée de la moyenne interna-
tionale relevée dans certaines études 
anglo-saxonnes, de l’ordre de 1,5 à 2 $ 
par consultation [13, 18], soit entre 1 et 
1,33 €.1,33 €.
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Figure 17
Coût moyen en euros d’une consultation par chercheur, par dominante (2005)Coût moyen en euros d’une consultation par chercheur, par dominante (2005)

Figure 18
Coût moyen en euros des ressources par chercheur, par dominante (2005)Coût moyen en euros des ressources par chercheur, par dominante (2005)
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Cette réfl exion pourrait s’inscrire 
dans le cadre d’une politique de recueil 
de données statistiques de ressources 
électroniques et s’articuler autour de 
deux niveaux : 

Le premier serait celui d’un re-• 
cueil au niveau national fédéré. L’enjeu 
ne serait pas d’aller à un raffi nement 
très poussé de ces statistiques, mais 
plutôt d’obtenir une source unique, 
organisée, fi able et cohérente des don-
nées disponibles. Par ce seul fait, le 
recueil de données pour des analyses 
macro au niveau national serait plus 
aisé et permettrait de ne plus se pro-
noncer sur les tendances du terrain, 
mais sur ses réalités. 

Le second serait de permettre • 
aux établissements de produire et de 
recueillir des statistiques en local, plus 
affi nées, plus ciblées sur leurs besoins 

intrinsèques. Compte 
tenu de l’état de la si-
tuation des expérimen-
tations sur les analyses 
de fi chiers logs, l’utilisa-
tion d’ERMS (Electronic 
Resource Management 
Systems) paraît indispen-
sable pour accompagner 
le recueil et l’exploitation 
des données quantitatives 
de gestion des ressources 
électroniques. 

Un premier groupe de travail, 
GTERM, au département Études et 
Prospectives du consortium Couperin 
se penche actuellement sur la ques-
tion, plus particulièrement sur ce que 
pourrait apporter un ERMS dans la 
gestion effective du document élec-
tronique dans tout son cycle de vie 12, 
dans un environnement consortial. Le 
coût d’un ERMS est pour le moment 
le principal frein à son déploiement 
dans les bibliothèques, même si des 
ERMS open source sont aujourd’hui 
disponibles. Il ne faudrait pas non plus 
négliger les freins que peuvent consti-
tuer certains éléments comme l’insuf-
fi sance de personnel et le niveau des 
compétences techniques et informati-
ques, voire bibliométriques. •

Février 2008

…/…

12. Voir Émilie Barthet, « Synthèse sur les 
ERMS », 2007 :
www.couperin.org/article.php3?id_article=460

être le résultat d’un lien de cause à 
effet de facteurs en amont.

Par ailleurs, les analyses de coûts 
révèlent que l’activité de consultation 
du public, y compris dans sa dyna-
mique d’accroissement, reste de ma-
nière globale insuffisante en regard 
des coûts investis pour les ressources 
électroniques. Cela est particulière-
ment vrai pour les établissements de 
petite taille (LSHS, DSEG et PMP), où 
la consultation semble davantage axée 
sur les BDD et les archives. 

Les résultats que nous livre cet ar-
ticle méritent d’être affi nés et consoli-
dés par l’introduction d’autres facteurs 
et méthodologies, afi n de mieux com-
prendre le sens que révèlent ces fl ux 
de consultations, à l’intérieur même 
des logiques d’usages, de leurs dyna-
miques ou de leurs inerties, inscrites 

dans la discipline concernée. Pour ce 
faire, des études quantitatives plus 
ciblées, couplées à des études quali-
tatives seront mises en œuvre. Ceci 
donne à notre travail une dimension 
de work in progress qui va de pair avec 
un terrain encore vierge et que nous 
commençons à peine à défricher. 

Nécessité d’une mise 
en cohérence

Du point de vue méthodologi-
que, la mise à plat et en résonance 
des nombreuses et différentes sour-
ces dont nous disposions a permis de 
connaître la richesse, les limites, les 
biais, les insuffi sances et les incohé-
rences de ces sources ainsi que des 
données statistiques qu’elles fournis-
sent. Une réfl exion s’est naturellement 
engagée pour la mise en cohérence 
de ces données, mais surtout de leur 
mode de recueil et de traitement. 

Conclusion 
et perspectives

Les conclusions de cet article sont 
de deux natures. Les premières relè-
vent des conclusions du traitement et 
de l’analyse des données quantitatives 
dont nous avons disposé et qui nous 
renseignent sur les tendances de la 
consultation des périodiques numéri-
ques dans les établissements universi-
taires français. Les secondes sont plus 
méthodologiques et relèvent du cadre 
de traitement et d’analyse lui-même. 

Caractéristiques des tendances 
de la consultation sur le terrain 
académique français

Le caractère croissant de la consul-
tation des ressources électroniques 
dans le réseau académique français 
rejoint un phénomène déjà observé 
dans plusieurs études internationa-
les. Il s’inscrit dans une dynamique 
d’appropriation par les chercheurs 
des modalités dématérialisées de la 
publication scientifi que. Pour autant, 
l’observation de la progression de cette 
appropriation par dominante discipli-
naire reste contrastée et mérite que 
l’on s’y attarde.

Les facteurs que nous avons mobi-
lisés (offre documentaire, formation, 
effectif des publics, coût) ont permis 
d’expliquer comment les caractéris-
tiques de la consultation des périodi-
ques électroniques sont déterminées 
par certains éléments structurants du  
terrain, ou au contraire y échappent.

La consultation se répartit entre 
deux catégories d’établissements. La 
première est celle d’établissements de 
taille importante, mieux dotés, bénéfi -
ciant de ressources importantes et de 
fait présentant une activité de consul-
tation signifi cative. Cette catégorie est 
représentée par les établissements 
STM et GP. La seconde catégorie est 
celle d’établissements de moyenne et 
petite taille, bénéfi ciant de budgets et 
de ressources moindres : PMP, DSEG 
et LSHS.

La différence de rapport entre ces 
deux catégories d’établissements est 
quasi constante tout au long de notre 
analyse et semble, au-delà des domi-
nances disciplinaires différenciées, nances disciplinaires différenciées, 

“L’activité de 
consultation du public 
reste insuffi sante en 
regard des coûts investis”
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